
Alors que pleuvent les mesures de restructuration à l’hôpital public, 
que s’amoncellent les nuages noirs de la désertification médicale 

dans nos quartiers urbains comme dans le monde rural… 
c’est le moment choisi par les candidats de la droite comme du centre pour attaquer 

la Sécurité sociale, suscitant une intense réaction dans notre pays 
qui montre l’attachement de notre peuple à une protection sociale solidaire.

Cette indignation, le Parti communiste français la partage,
car toutes ces positions sont une remise en cause des fon-
dements mêmes de la Sécurité sociale.

Opposé à tout ce qui vise à financiariser tout ou partie de la
protection sociale et aggraver les inégalités d’accès aux
soins, le PCF défend l’idée qu’il est non seulement possible
de préserver l’existant, mais d’aller vers le 100% sécu, un
remboursement à 100% par la sécu des soins prescrits. 
Oui, la Sécurité sociale solidaire est le moyen le plus juste
et le plus efficient pour un système de santé solidaire, seul
à même de garantir l’égalité de toutes et de tous face à la
maladie. 
Oui, il est le seul apte à maintenir la solidarité sociale et
intergénérationnelle entre les bien portants et les malades
comme développer la prévention. 
La Sécurité sociale que nous voulons doit être celle de notre siècle, celle du XXIe siècle,
repo sant sur les valeurs issues de 1945, du Conseil national de la Résistance, que montre
bien le film de Gilles Perret, La Sociale . 

Oui, nous voulons une Sécurité sociale unique et universelle, 
dirigée par un conseil d’administration élu par les ayants droit. 

Oui, les moyens existent pour le financement solidaire que nous voulons, basé sur le principe
«chacun cotise selon ses moyens et reçoit selon ses besoins », en revenant sur les exoné-
rations de cotisations patronales, en faisant cotiser les revenus financiers, en luttant contre
la fraude sociale des patrons, en modulant la cotisation pour valoriser l’emploi, en élargis-

sant la Sécu à une sécurité d’emploi et de formation tout au
long de la vie, avec une retraite à taux plein dés 60 ans, pour
ne prendre que ces quelques exemples.
Ils pourront permettre un accès aux soins de proximité, partout
et à tout instant ; supprimer tout type de franchises, forfaits
ou autres dépassements d’honoraires comme de dérembour-
sements de médicaments ; développer les services publics de
santé tant hospitaliers qu’ambulatoires ou médico-sociaux

sur tout le territoire, dotés de moyens suffisants pour répondre aux besoins de toute la
popu lation; se doter d’une véritable médecine scolaire, du travail, et de la PMI ; avoir un
secteur psychiatrique public coordonnant et assurant la continuité des soins.

Les communistes invitent toutes celles et ceux qui partagent ces objectifs 
à en discuter et à élaborer ensemble, circonscription par circonscription, 

la politique de santé régionale dont vous avez besoin. 

APPEL POUR
une protection sociale et

un système de santé du XXIe siècle

TOUTES ET TOUS, LE 7 MARS

avec les salarié-e-s des secteurs

sanitaires et médico-sociaux 

en grève et en manifestation


